


   

 

Financière Hygie 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 22.360.950  euros 
Siège social : 8, rue du Sentier, 75002 Paris 

831 151 501 R.C.S. Paris 
 

 
PROCES VERBAL DES DECISIONS DES ASSOCIES 

DU 28 MAI 2021 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le vingt-huit Mai, 
 
LES SOUSSIGNEES : 
 

- Crown European Private Debt II S.C.SP, une société de droit luxembourgeois, dont le siège 
social est situé 60 avenue J.F Kennedy, L-1855 Luxembourg et immatriculée au Registre de 
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B216793 ; 

- Crown European Private Debt II (Lev) S.C.SP, une société de droit luxembourgeois, dont le 
siège social est situé 60 avenue J.F Kennedy, L-1855 Luxembourg et immatriculée au Registre de 
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B222150 ; 

- 5SM I, une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 8, rue du Sentier, 75002 Paris 
(France) et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 
832 401 277 ; et 

- 5SM II, une société par actions simplifiée, dont le siège social est situé 8, rue du Sentier, 75002 
Paris (France) et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 
832 401 343 ; 
 

représentant l’ensemble des associés de la Société (les « Associés »), 
 

 

APRES AVOIR RAPPELE QUE : 

 
Aux termes de l’article 20.3 des statuts de la Société, les décisions des Associés peuvent résulter 
d’un acte sous seing privé signé par tous les Associés, y compris par ceux qui désapprouvent tout 
ou partie des décisions prises dans cet acte, et le Président. 

 
Par conséquent, les décisions prises par acte sous seing privé ne doivent pas être adoptées à 
l’unanimité des Associés mais conformément aux règles de majorité visées à l'article 19 des statuts 
de la Société. 

 
 

APRES AVOIR PRIS CONNAISSANCE : 

- du rapport du Président aux Associés (le « Rapport du Président ») ; 
- des statuts de la Société (les « Statuts ») ; 

- du procès-verbal de la réunion du Comité de surveillance relative à l'autorisation des 
décisions à venir des Associés ;  

- le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur l’émission d’obligations convertibles 
en actions ordinaires de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
Associés au profit de personnes dénommées  

- le projet de termes et conditions de l’émission par la Société d’un emprunt sous forme 
d’obligations convertibles en actions ordinaires de catégorie 3 d’un montant en principal de cinq 
cent soixante-neuf mille six cent soixante et un euros – 569.661 € (les « Termes et Conditions 
d'Emission des OCA 3 ») ; 

- de la lettre de démission présentée par la société CEPD GP S.à r.l. ; 

- du courrier de l’investisseur financier relatif aux membres du Comité de surveillance. 
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ONT PRIS LES DECISIONS PORTANT SUR L'ORDRE DU JOUR SUIVANT : 

1. Approbation des conditions dans lesquelles les décisions qui suivent sont prises ; 

 

2. Délégation de compétence au Président en vue de procéder à l'émission d’un emprunt obligataire 

convertible en actions ordinaires pour un montant maximum total en principal de cinq cent 

soixante-neuf mille six cent soixante et un euros – 569.661 € par l’émission de cinq cent soixante-

neuf mille six cent soixante et une – 569.661 obligations de catégorie 3 convertibles en actions 

ordinaires (les « OCA 3 ») d’un (1) euro de valeur unitaire, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription ; 

 

3. Suppression du droit préférentiel de souscription des Associés de la Société au titre de l’émission 

des OCA 3 au profit de personnes répondant à des caractéristiques déterminées ; 

 

4. Modifications relatives au nombre de membres, à la composition, au mode de nomination et de 

révocation des membres du Comité de Surveillance, au quorum et aux droits de vote au sein dudit 

Comité, et modification corrélative des statuts ; 

 

5. Démission de la société CEPD GP S.à r.l de son mandat de membre du Comité de Surveillance, 

et confirmation de la société PL FINANCIERE, de Monsieur Marc AUBLET et de la société 

STRAD&CO dans leurs fonctions de membres indépendants du Comité de Surveillance ; 

 

6. Pouvoirs en vue des formalités. 

 
PREMIERE DECISION 

 
Approbation des conditions dans lesquelles les décisions qui suivent sont prises 

 

Les Associés décident d'approuver expressément les conditions dans lesquelles les présentes décisions sont 

prises (par acte sous seing privé, sans convocation préalable ou autre formalité) et déclarent chacun en ce 

qui le concerne, avoir pu prendre pleine et entière connaissance de tous documents et informations 

nécessaires à son information préalablement à la prise des décisions qui suivent. 

 
Cette décision est adoptée à l'unanimité. 

 

DEUXIEME DECISION 

 

 

Les Associés, après avoir pris connaissance : 
 

- du Rapport du Président,  

- du Rapport des Commissaires aux comptes, 

- du projet de Termes et Conditions d'Emission des OCA 3, 
 

après avoir constaté l’autorisation préalable de cette délégation donnée par le Comité de surveillance de la 
Société, 
 
après avoir constaté que le capital social de la Société est intégralement libéré, 

 
sous réserve de l’approbation de la 3ème décision ci-après relative à la suppression du droit préférentiel des 
Associés au profit de catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées, 
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décident : 

- de déléguer au Président leur compétence à l’effet d’émettre un emprunt obligataire d'un montant 

maximum total de cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et un euros – 569.661 euros, par 

voie d'émission en une ou plusieurs tranches de cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et 

une – 569.661 OCA 3 d’un (1) euro de valeur unitaire, les OCA 3 donnant le droit de souscrire à 

un nombre maximum de cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et une – 569.661 actions 

ordinaires nouvelles de la Société d’une valeur nominale d’un (1) euro chacune ;  

- d'approuver les Termes et Conditions d’Emission des OCA 3 figurant en Annexe  des présentes ;  

- de prendre acte que conformément à l'article L. 225-132 alinéa 6 du Code de commerce, 

l'autorisation d'émission par les Associés emporte au profit du titulaire des OCA 3 renonciation des 

Associés à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront, le cas échéant, émises par 

conversion des OCA 3 ; 

- d’autoriser en conséquence de la présente délégation, la réalisation d'une ou plusieurs augmentations 

de capital, d'un montant nominal global maximum de cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante 

et un euros – 569.661 euros par émission de cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et une 

– 569.661 actions ordinaires nouvelles d'une valeur nominale d’un (1) euro chacune, qui 

interviendrait en cas de conversion des cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et une – 

569.661 OCA 3, sous réserve des ajustements résultant le cas échéant de l'application des 

dispositions relatives à la protection des titulaires d'OCA 3 ;  

 
décident en conséquence de fixer les modalités de cet emprunt conformément au Termes et Conditions 

d'Emission des OCA 3 et, notamment : 

Montant maximum : cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et un euros – 569.661 

€; 

Echéance : sept (7) années à compter de la date d’émission de la première 

tranche ; 

Taux d’intérêt : taux annuel de quinze pourcent (15%), calculé sur la base d'une année 

civile de trois cent soixante (360) jours 

décident en outre : 

 

- que les titulaires des OCA 3 bénéficieront des protections réservées par la loi et les règlements aux 
porteurs de valeurs mobilières donnant accès différé au capital, et telles que définies dans les Termes 
et Conditions d'Emission des OCA 3 ; 
 

- que les OCA 3 devront, lors de leur souscription, être intégralement libérées pour la totalité du prix 
de souscription par versement en numéraire ou par compensation avec des créances sur la Société, 
dans les conditions prévues par la loi ; 

 

- de supprimer le droit préférentiel de souscription réservé aux Associés en application de l'article L. 
225-132 du Code de commerce, aux OCA 3 émises en vertu de la présente délégation de compétence, 
au profit de personnes répondant à des caractéristiques déterminées ; 

 

- que cette délégation prendra fin à l’expiration d’un délai de dix-huit (18) mois commençant à courir 
à compter des présentes ; 

 

donnent tous pouvoirs au Président de la Société pour mettre en œuvre en une ou plusieurs fois, la présente 
délégation de compétence, notamment, dans le respect des conditions qui viennent d’être arrêtées, à l’effet 
de : 
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- préciser, le cas échéant, les termes et conditions des OCA 3 ; 

- déterminer la liste des bénéficiaires des OCA 3 et décider du nombre d’OCA 3 dont chacun d’entre 
eux est le bénéficiaire ; 

- recueillir et constater la souscription des OCA 3 et la libération intégrale des OCA 3 ;   

- procéder, le cas échéant, à la prorogation de la période de souscription ; 

- clore par anticipation toute période de souscription dans les conditions légales et règlementaires en 
vigueur ; 

- recueillir les souscriptions aux actions qui seraient émises sur conversion des OCA 3 et les 
versements y afférents ;  

- constater la ou les augmentations du capital social résultant de la conversion d’OCA 3 dans les 
conditions prévues à l'article L. 225-149 du Code de commerce et dans les termes et conditions des 
OCA 3 ;  

- modifier corrélativement les Statuts ;  

- procéder à toutes les écritures corrélatives dans les livres de la Société ;  

- prendre toute disposition pour assurer le maintien des droits des titulaires des OCA 3 ;  

- accomplir les formalités légales subséquentes avec faculté de subdélégation ; et 

- plus généralement, accomplir tous actes et toutes opérations et remplir toutes formalités nécessaires 
et ou utiles à cette fin. 

 
Cette décision est adoptée à l'unanimité. 

 
TROISIEME DECISION 

 
Les Associés, après avoir pris connaissance : 

- du Rapport du Président, 

- du Rapport des Commissaires aux comptes,  
et avoir constaté que la deuxième décision a été adoptée, 
 
décident, compte tenu de la délégation de compétence au Président prévue à la 2ème décision ci-avant, de 
supprimer, pour la totalité des cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et une – 569.661 OCA 3 
nouvelles à émettre, le droit préférentiel de souscription qui est conféré aux Associés par l’article L. 225-132 
du Code de commerce et de réserver la souscription 569.661 OCA 3 nouvelles d’un (1) euro de valeur 
unitaire, au profit des catégories de personnes répondant aux caractéristiques déterminées suivantes : 
 

- les Associés actuels de la Société et/ou leurs affiliés (i.e. toute société ou entité contrôlée par ou 

contrôlant, directement ou indirectement, au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, les 

Associés actuels) ; ainsi que 

- toute entité gérée, contrôlée ou conseillée par LGT Private Debt (UK) Ltd. ou LGT Private Debt 

(France) SAS. 

 

Cette décision est adoptée à l'unanimité. 

 
QUATRIEME DECISION 

 
Les Associés décident qu’à compter de ce jour :  
 
.  le Comité de Surveillance est composé de six (6) membres au maximum, personnes physiques ou morales, 
- le Comité est constitué des membres suivants :  

 du Président de la société membre de droit, qui cesse de plein droit d’être membre du Comité de 

Surveillance à la date à laquelle son mandat de Président prend fin ; 

- de deux (2) membres nommés par la société LGT Private Debt (UK) Ltd. ou LGT Private Debt 

(France) SAS, ci-après dénommées ensemble l’ « Investisseur Financier », ces deux membres ont 
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la qualité de représentants de l’Investisseur Financier, révocables ad nutum par l’Investisseur 

Financier ; et 

- au maximum de trois (3) membres indépendants, nommés par les Associés, statuant à la majorité 

simple, sur proposition de l’Investisseur Financier, pour une durée indéterminée, et révocables ad 

nutum par les Associés sur proposition de l’Investisseur Financier. 

 . le Président du Comité de Surveillance (le « Président du CS ») est désigné et révoqué par l’Investisseur 

Financier, parmi ses représentants. 

. le Comité de Surveillance peut également décider de coopter tout nouveau membre indépendant dès lors 

que le nombre de trois (3) n’est pas atteint sur proposition de l’Investisseur Financier, sous réserve de la 

ratification subséquente de cette cooptation par les Associés statuant à la majorité simple ou, le cas échéant, 

l'Associé unique de la Société. 

 . le Comité de Surveillance ne peut valablement délibérer que si les deux (2) représentants de l’Investisseur 

Financier sont présents ou représentés. Les décisions sont adoptées à la majorité simple des membres 

présents ou représentés. 

 . le Président de la Société et les membres indépendants du Comité de Surveillance disposent d’un (1) droit 

de vote. 

.  les représentants de l’Investisseur Financier disposent chacun d’un droit de vote double. 

 . en cas de partage des voix, le Président du Comité de Surveillance dispose d'une voix prépondérante. 

 
Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
 

CINQUIEME DECISION 
 

Les associés décident en conséquence de la quatrième décision de modifications relatives au nombre de 

membres, à la composition, au mode de nomination et de révocation des membres du Comité de 

Surveillance, au quorum et aux droits de vote au sein dudit Comité, de modifier  les statuts ainsi qu’il suit :  

 

A. le 14.4.1 de l’article 14 des statuts comme suit :  

 
14.4.1 Nomination - Durée des fonctions - Démission - Révocation  
 

Le Comité de Surveillance est composé de six (6) membres au maximum. 

 

Le Comité de Surveillance est composé comme suit :  

-  du Président de la société membre de droit ; 

- de deux (2) membres nommés par la société LGT Private Debt (UK) Ltd. ou LGT Private Debt 

(France) SAS, ci-après dénommées ensemble l’ « Investisseur Financier », ces deux membres ont 

la qualité de représentants de l’Investisseur Financier ; et 

- au maximum de trois (3) membres indépendants proposés par l’Investisseur Financier. 

 

Les membres du Comité de Surveillance sont des personnes physiques ou morales, les membres 

indépendants sont nommés par les Associés, statuant à la majorité simple, sur proposition de l’Investisseur 

Financier, pour une durée indéterminée. 

 

Le Comité de Surveillance peut également décider de coopter tout nouveau membre indépendant dès lors 

que le nombre de trois (3) n’est pas atteint sur proposition de l’Investisseur Financier, sous réserve de la 

ratification subséquente de cette cooptation par les Associés statuant à la majorité simple ou, le cas échéant, 

l'Associé unique de la Société. 

 

Les sociétés de toute forme peuvent faire partie du Comité de Surveillance. Dans ce cas, elles sont tenues 

de désigner un représentant permanent. 
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Les membres indépendants du Comité de Surveillance sont révocables ad nutum, soit sans préavis, sans qu'il 

soit nécessaire de justifier d'un motif quelconque et sans qu'une telle révocation n'ouvre droit à une 

quelconque indemnité, par les Associés, sur proposition de l’Investisseur Financier; statuant à la majorité 

simple ou, le cas échéant l'Associé unique de la Société. 

 

Les représentants de l’Investisseur Financier sont révocable ad nutum par l’Investisseur Financier. 

 

Le Président de la Société cesse de plein droit d’être membre du Comité de Surveillance à la date à laquelle 

son mandat de Président prend fin, et ce pour quelque cause que ce soit. 

 

Le Président du Comité de Surveillance (le « Président du CS ») est désigné et révoqué par l’Investisseur 

Financier. 

 

B. le 14-5-1 de l’article 14 des statuts comme suit  
 
14-5-1 Réunions du Comité de Surveillance 
 

Le Comité de Surveillance se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige et au moins une fois par 

trimestre, sur convocation du Président du CS, du Président de la Société, et/ou de deux (2) de ses autres 

membres. 

 

La convocation peut intervenir par tous moyens écrits, en ce compris par voie électronique, moyennant un 

préavis d’au moins deux (2) Jours, sur première convocation et un préavis d’au moins cinq (5) Jours sur 

deuxième convocation. En tout état de cause, le Comité de Surveillance peut se réunir sans délai et à tout 

moment si tous ses membres sont présents ou représentés ou en cas d'urgence. 

 

La convocation doit mentionner l’ordre du jour et le lieu de la réunion et contenir tous les documents et 

informations nécessaires qui seront examinés lors de la réunion.  

 

Les membres du Comité de Surveillance peuvent participer aux réunions par voie de télétransmission 

(téléphone, vidéoconférence ou autre) et peuvent se faire représenter par un autre membre du Comité de 

Surveillance ou, s'agissant des membres personnes morales, par l'un de ses salariés ou représentants légaux 

(ou un salarié ou représentant légal de ses Affiliés). 

 

Le Comité de Surveillance ne peut valablement délibérer que si les deux (2) représentants de l’Investisseur 

Financier sont présents ou représentés. Les décisions sont adoptées à la majorité simple des membres 

présents ou représentés. 

 

Le Président de la Société et les membres indépendants du Comité de Surveillance disposent d’un (1) droit 

de vote. 

 

Les représentants de l’Investisseur Financier disposent chacun d’un droit de vote double. 

 

En cas de partage des voix, le Président du Comité de Surveillance dispose d'une voix prépondérante. 

 

Une feuille de présence est établie lors de chaque réunion que signent les membres du Comité de 

Surveillance participant à la réunion.  

 

Les débats et délibérations du Comité de Surveillance font l'objet de procès-verbaux qui sont signés par le 

Président du CS et un membre du Comité de Surveillance ou, à défaut, par les membres du Comité de 

Surveillance représentant la majorité des droits de vote. 
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Le Comité de Surveillance peut également prendre ses décisions par voie écrite à l’initiative du Président, du 

Président du CS et/ou de deux (2) de ses membres sous réserve que (i) le projet de résolutions devant être 

adopté soit adressé au moins cinq (5) Jours avant la date à laquelle l’auteur de la convocation souhaite la 

délibération du Comité de Surveillance sur ces résolutions ou que (ii) un membre du Comité de Surveillance 

et le Président du Comité de Surveillance signent le procès-verbal des résolutions proposées (soit par eux-

mêmes soit par leur mandataire).  

 
C. de modifier le (f) de l’article 18 des statuts comme suit :  
 

(f) la nomination et la révocation des membres indépendants du Comité de Surveillance, étant précisé 
qu’ils ne peuvent nommer et révoquer que des personnes proposées par l’Investisseur Financier ; 

 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
 

SIXIEME DECISION 
 

Les associés prennent acte que la société CEPD GP S.à r.l. a présenté sa démission de ses fonctions de 
membre du Comité de Surveillance, démission prenant effet ce jour. 
 
Les associés, après avoir pris connaissance du courrier de l’investisseur principal demandant en suite des 
modifications décidées ce jour de confirmer la société PL FINANCIERE, Monsieur Marc AUBLET et la 
société STRAD&CO, membres du Comité de Surveillance, confirment les personnes sus nommées dans les 
fonctions de membres indépendants du Comité de Surveillance. 
 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
 

SEPTIEME DECISION 
 
 
Les Associés confèrent tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes à l'effet 
d'accomplir toutes formalités de dépôt et de publicité légale.  
 
Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 

_____________________________________ 

Monsieur Olivier Boccara agissant en qualité 

de Président et représentant des sociétés  

5SM I et 5SM II  

 

 

____________________________________ 

Monsieur  Etienne Haubold agissant en qualité 

de représentant des sociétés Crown European 

Private Debt II S.C.Sp et Crown European Private 

Debt II (Lev) S.C.Sp  
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ANNEXE  

 

TERMES ET CONDITIONS DE L’EMISSION PAR FINANCIERE HYGIE D’UN EMPRUNT 

SOUS FORME D’OBLIGATIONS CONVERTIBLES EN ACTIONS ORDINAIRES DE 

GATEGORIE 3 (OCA 3) D’UN MONTANT MAXIMUM EN PRINCIPAL DE CINQ CENT 

SOIXANTE NEUF MILLE SIX CENT SOIXANTE ET UN EUROS - 569.661 € 

 

 

Emprunt obligataire d'un montant maximal de cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et un 

euros – 569.661 € représenté par un maximum de cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante 

et une  – 569.661 obligations de catégorie 3, émises en une ou plusieurs tranches, d’un (1) euro 

de valeur nominale chacune, convertibles en actions ordinaires de la société Financière Hygie, 

société par actions simplifiée dont le siège social est situé 8, rue du Sentier – 75002 Paris, France 

et immatriculée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 

831 151 501 (la "Société"). 

 

Les obligations convertibles mentionnées au paragraphe ci-dessus sont régies par les articles 

L. 228-91 et suivants du Code de commerce. 

 

 

1. DEFINITIONS 

Pour les besoins des présentes, certains termes fréquemment utilisés aux présentes sont définis 

ci-après, et d’autres le sont dans le contexte d’une section particulière : 

"Action(s)" désigne les Actions Ordinaires et les Actions de Préférence 

composant, à une date donnée, le capital social de la Société. 

 

"Action(s) de Préférence" 

 

désigne les actions de préférence, de quelque nature ou catégorie 

que ce soit, émises, à une date donnée, par la Société. 

 

"Action(s) Ordinaire(s)" désigne les actions ordinaires émises, à une date donnée, par la 

Société. 

 

"Article" désigne un article des présents Termes et Conditions. 

 

"Associé(s)" désigne, à une date donnée, tous les titulaires d’Action(s). 

 

"Comité de Surveillance" désigne le comité de surveillance de la Société. 

 

"Date d’Echéance" désigne la date d’échéance des OC visée à l’Article 2.3. 

 

"Date d’Emission" désigne la date d’émission des OC concernées par la Société. 

 

"Décisions des Associés" désigne les décisions des Associés de la Société par acte sous 

seing privé en date du         Mai  2021 afin notamment de se 

prononcer sur l’émission, en une ou plusieurs tranches, des OC et 

sur la délégation de compétence au Président de la Société en vue 

de l’émission des OC. 

 

"Emprunt" a le sens qui lui est attribué à l’Article 2.1. 
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"Intérêts de Retard" a le sens qui lui est donné à l’Article 2.6(a). 

 

"Introduction en Bourse" signifie l'admission (constatée au premier jour des négociations), 

d'actions de la Société ou de l'une de ses filiales à la cote d'un 

marché réglementé de l'Union Européenne ou un système 

multilatéral de négociations organisé (comme Euronext Growth) en 

fonctionnement régulier. 

 

"Jour(s)" désigne un jour du calendrier civil, ouvré ou non. 

 

"Jour(s) Ouvré(s)" désigne un Jour autre qu’un samedi, dimanche ou jour férié en 

France, au Luxembourg et en Irlande. 

 
"Masse" 

 

a le sens qui lui est attribué à l'Article 7.1. 

"OCA 3" a le sens qui lui est donné à l’Article 2.2. 

 
"Représentant de la Masse" 

 

a le sens qui lui est attribué à l'Article 7.2. 

"Pacte" désigne tout pacte d’associés qui serait conclu entre les titulaires de 

Titres de la Société (ou certains d'entre eux mais sous réserve, dans 

ce cas, que les signataires représentent ensemble au moins 51% du 

capital social et des droits de vote de la Société) à une date donnée.  

 

"Président" désigne le président de la Société à une date donnée. 

 

"Société" a le sens qui lui est conféré en préambule des présents Termes et 

Conditions. 

"Sortie" désigne (i) une Introduction en Bourse, (ii) un changement de 

contrôle, (iii) un Transfert effectué dans le cadre d'un processus de 

liquidité, (iv) un Transfert effectué dans le cadre de l'exercice d’un 

droit de sortie totale ou (v) une liquidation intégrale amiable de la 

Société, tels que ces termes sont plus amplement définis, le cas 

échéant, au Pacte. 

"Statuts" désigne les statuts de la Société à une date donnée. 

"Termes et Conditions" désigne les présents termes et conditions d’émission d’OC. 

 

"Tiers" désigne toute personne physique ou morale autre qu’un Associé. 

 

"Tiers-Expert" a le sens qui lui est donné à l’Article 6.5(b). 

 

"Titre(s)" désigne, sur une base diluée, toute valeur mobilière émise ou à 

émettre, qu'il s'agisse, sans que cela ait un caractère limitatif, 

d'actions ordinaires, d'actions de préférence, d'obligations 

convertibles, de bons de souscription d'actions, d'obligations avec 

bons de souscription d'actions, remboursables en actions ou mixtes, 

d'autres bons de souscription ou d'acquisition d'actions, ou de toute 

autre valeur mobilière d'une quelconque nature susceptible de 

donner vocation à une part des profits, du boni de liquidation ou des 

droits de vote ou d'entraîner directement ou indirectement une 
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augmentation de capital ou l'émission ou l'attribution de titre(s) 

donnant vocation, en pleine propriété ou en usufruit, à une part des 

profits, du boni de liquidation ou des droits de vote. 

 

"Titulaire(s) d'OC" désigne les souscripteurs d’OC au titre de l’émission, en une ou 

plusieurs tranches, des OC telle qu’autorisée par Décisions des 

Associés et tous cessionnaires ultérieurs d'OC. 

 

"Transfert" désigne (y compris lorsque ce terme est utilisé sous sa forme 

verbale "Transférer") tout transfert, notamment, sans que cette liste 

ne soit limitative (i) les transferts, cessions, ou autres mutations à 

titre gratuit ou onéreux, alors même qu'ils auraient lieu par voie 

d'adjudication publique ou en vertu d'une décision de justice ou que 

le transfert de propriété serait retardé, (ii) les transferts à cause de 

décès, sous forme de donation, de dation en paiement ou par voie 

d'échange, de partage, de prêt de Titres, de vente à réméré, d'apport 

en société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission, quelle 

que soit la forme de la ou des sociétés parties à ces opérations, ou 

à titre de garantie, résultant notamment de la constitution ou de la 

réalisation d'un nantissement de Titres, (iii) les transferts ou 

cessions de droits d'attribution de Titres résultant d'augmentation de 

capital par incorporation de réserves, provisions ou bénéfices ou de 

droits préférentiels de souscription à une augmentation de capital en 

numéraire, y compris par voie de renonciation individuelle (sauf dans 

le cas où cette renonciation résulte des termes de la loi), mais 

excluant toute suppression du droit préférentiel de souscription au 

profit de personnes dénommées ou d'une catégorie de personnes 

décidée par les Associés, (iv) les transferts de Titres en fiducie, ou 

de toute autre manière semblable, (v) la conclusion de tout 

engagement de sûreté ou de garantie portant sur les Titres 

restreignant les droits des détenteurs de Titres sur ses Titres et 

notamment le gage ou le nantissement de compte de Titres et (vi) 

les transferts portant sur la propriété, la nue-propriété, l'usufruit ou 

tous droits dérivant d'un Titre, y compris tout droit de vote ou de 

percevoir des dividendes, ou tout autre démembrement de la 

propriété de tout Titre. 

 

 
2. CARACTERISTIQUES DES OC 

2.1 Montant de l’emprunt 

Le présent emprunt obligataire est d’un montant maximal en principal de cinq cent soixante-

neuf mille six cent soixante et un euros – 569.661 € (l’"Emprunt"). 

2.2 Nombre d’OCA 3 émises 

Il sera émis en représentation de l’Emprunt, en une ou plusieurs tranches, un nombre total 

maximal de cinq cent soixante-neuf mille six cent soixante et une – 569.661 obligations de 

convertibles en Actions Ordinaires catégorie 3 de la Société, d’un (1) euro de valeur unitaire 

chacune (les "OCA 3"). 

2.3 Durée de l’Emprunt 

L’Emprunt prendra effet à compter de la Date d’Emission des OCA 3, laquelle interviendra 

en une ou plusieurs tranches, et viendra à échéance sept (7) années à compter de la Date 
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d’Emission de la première tranche (ci-après la "Date d’Echéance"), date à laquelle les OC 

seront, sous réserve de remboursement anticipé ou de conversion, remboursées en totalité 

dans les conditions prévues à l’Article 4.1. 

2.4 Forme et Transfert des OC 

(a) Les OCA 3 sont créées exclusivement sous la forme nominative. Leur propriété 

résultera de leur inscription en compte au nom de chacun des Titulaires d'OCA 3 

dans les registres de la Société. Tout Transfert des OCA 3 entraînera de plein droit 

l’adhésion du bénéficiaire dudit Transfert à l’ensemble des droits et obligations 

attachés aux OCA 3. 

(b) Les OCA 3 émises porteront jouissance et seront négociables et librement 

cessibles à compter du jour de leur souscription, sous réserve du respect des 

stipulations des Statuts de la Société et du Pacte, le cas échéant. 

(c) Sous réserve des stipulations du Pacte, le cas échéant, le Transfert des OCA 3 ou 

des Actions Ordinaires issues de leur conversion sera soumis à la condition de 

l'adhésion préalable du bénéficiaire du Transfert au Pacte dans les conditions 

fixées audit Pacte. 

(d) Le Transfert d'OCA 3 sera réalisé à l’égard de la Société et des Tiers par virement 

de compte à compte, sur production d’un ordre de mouvement des OCA cédées 

signé du Titulaire d'OCA 3 accompagné, s'il n'est pas déjà Associé, de son 

inscription sur les registres de la Société. 

(e) La Société n'enregistrera aucun Transfert sans s'assurer du respect des 

stipulations qui précèdent. 

2.5 Intérêt 

(a) Chaque OCA 3  produira intérêt au taux annuel de quinze pourcent (15%), calculé 

sur la base d'une année civile de trois cent soixante (360) jours. 

(b) Les intérêts seront capitalisés annuellement conformément à l’article 1343-2 du 

Code civil, et seront payables en numéraire conformément aux Articles 4.4 et 5.3.  

(c) En cas de conversion et/ou de remboursement de tout ou partie des OCA 3, les 

intérêts devant être versés aux Titulaires d'OCA 3 concernés au titre de l’année en 

cours seront calculés conformément aux Articles 2.5(a) et 2.5(b) prorata temporis 

à compter de leur Date d'Emission (incluse) jusqu’à la date de conversion ou de 

remboursement (incluse), au jour le jour. 

(d) Par ailleurs, en cas de conversion ou de remboursement (anticipé ou non), les 

intérêts capitalisés et les intérêts courus seront réglés en totalité : 

(i) en cas de conversion (de tout ou partie des OCA3 ), à la date de conversion 

conformément à ce qui est prévu à l’Article 5 ci-après ; 

(ii) en cas de remboursement (anticipé ou non), intégralement en même temps 

que le principal conformément à ce qui est prévu à l’Article 4 ci-après. 

2.6 Intérêts de retard 

(a) Toute somme due (y compris tout montant dû en intérêts de retard en application 

du présent Article 2.6) aux Titulaires d'OCA 3 et non réglée par la Société à sa date 

normale d’exigibilité donnera lieu au paiement d’intérêts de retard (en sus des 
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intérêts visés à l’Article 2.5) au taux annuel de cinq pourcent (5%) calculé sur la 

base : 

(i) du nombre de jours écoulés entre le lendemain de la date normale 

d’exigibilité et la date effective de paiement de ladite somme (incluse) ; et 

(ii) d’une année de trois cent soixante (360) jours, 

(les "Intérêts de Retard"). 

(b) La perception d'Intérêts de Retard sera acquise de plein droit aux Titulaires d'OCA 

3  après mise en demeure préalable demeurée sans effet pendant quinze (15) Jours 

et ne pourra en aucun cas être interprétée comme constituant un accord des 

Titulaires d'OCA 3 ou du Représentant de la Masse, sur un quelconque moratoire, 

ni comme constituant une quelconque renonciation des Titulaires d'OCA 3 aux 

droits qui leur seraient conférés aux termes des présents Termes et Conditions. 

3. SOUSCRIPTION DES OCA 3 

3.1 Droit de souscription 

(a) L’émission des OCA 3 sera autorisée par Décisions des Associés, lesquels 

délègueront compétence au Président en vue de l’émission, en une ou plusieurs 

tranches, des OCA 3. 

(b) Conformément aux dispositions de l’article L. 225-132 alinéa 6 du Code de 

commerce, la décision d’émission des OCA 3 emporte de plein droit, au profit des 

Titulaires d’OCA 3, la renonciation des associés de la Société à leur droit 

préférentiel de souscription aux Actions Ordinaires qui seront émises par 

conversion des OCA 3. 

3.2 Période de souscription 

(a) La souscription des OCA 3 sera reçue au siège social de la Société à la Date 

d’Emission concernée. 

(b) L’exercice du droit de souscription sera constaté, à la Date d’Emission, par la 

remise à la Société d’un bulletin de souscription. 

3.3 Prix d’émission 

Les OCA 3 seront émises à leur valeur unitaire, soit au prix d'un (1) euro chacune, et seront 

libérées intégralement lors de la souscription par versement d'espèces ou par voie de 

compensation de créances avec des créances liquides et exigibles. 

4. REMBOURSEMENT DES OCA 3 

4.1 Remboursement à la Date d'Échéance 

(a) A la Date d'Echéance, chaque Titulaire d'OCA 3 percevra le remboursement de ses 

OCA 3 dans les conditions prévues au présent Article 4.1 ou, si la Société ne 

procède pas audit remboursement, aura la faculté de demander leur conversion en 

Actions Ordinaires dans les conditions prévues à l'Article 5.1. 

(b) A défaut de remboursement anticipé ou de conversion préalable à la Date 

d'Echéance en Actions Ordinaires, et sous réserve de ce qui est prévu à 

l'Article 5.1, les OCA 3 émises feront l'objet, à la Date d'Echéance, d’un 

DocuSign Envelope ID: 17C599CE-A1E7-4C1C-AAC0-90D133A0E6F0



- 13 - 

 

 

   

 

remboursement total, en une seule fois, du principal correspondant à leur valeur 

unitaire (soit 1€). 

(c) Le remboursement du principal sera augmenté du montant des intérêts capitalisés 

et des intérêts courus attachés aux OCA 3 à cette date et qui seront dus en 

application de l’Article 2.5. 

(d) Chaque Titulaire d'OCA 3 devra notifier à la Société sa volonté de solliciter la 

conversion conformément à l’Article 5.1 ou le remboursement des OCA 3 qu’il 

détient au moins quinze (15) Jours avant la Date d’Echéance, conformément aux 

stipulations du présent Article 4.1. A défaut de notification, les OCA 3 seront 

remboursées aux Titulaires d'OCA 3 dans les conditions du présent Article 4.1. 

4.2 Faculté de remboursement anticipé à l’initiative de la Société 

Sous réserve des stipulations du Pacte, le cas échéant, et sous réserve de l'accord 

préalable écrit du Comité de Surveillance, la Société disposera de la faculté de procéder à 

tout moment au remboursement de tout ou partie des OCA 3 avant la Date d’Echéance, 

sous réserve de notifier à chacun des Titulaires d’OCA 3 l’usage de cette faculté au moins 

quinze (15) Jours avant la date de remboursement effectif et de verser à chacun des 

Titulaires d'OC la valeur unitaire des OCA 3 augmentée des intérêts y attachés (à savoir 

les intérêts capitalisés et les intérêts courus au titre de l’exercice en cours) calculés 

conformément aux termes de l’Article 2.5 ci-dessus. Tout remboursement anticipé partiel 

des OCA 3 sera effectué au prorata du pourcentage de détention des OCA 3 détenues par 

chacun des Titulaires d’OC. 

4.3 Faculté de remboursement anticipé à l’initiative des Titulaires d’OCA 3 

(a) Sous réserve des stipulations du Pacte, le cas échéant, chaque Titulaire d’OCA 3 

disposera par ailleurs de la faculté d’exiger auprès de la Société le remboursement 

anticipé du principal des OCA 3 qu'il détient augmenté des intérêts y attachés (à 

savoir les intérêts capitalisés et les intérêts courus au titre de l’exercice en cours) 

conformément aux termes du présent Article 4.3 dans les cas suivants : 

(i) à tout moment avec l’accord préalable écrit du Comité de Surveillance ; ou 

(ii) dans le cas où la Société ferait l’objet d’une dissolution anticipée 

conformément à l’article L. 228-76 du Code de commerce ; ou 

(iii) dans le cas où la Société ferait l’objet d’une procédure de sauvegarde, 

redressement ou liquidation judiciaire ; ou 

(iv) en cas de Sortie. 

(b) La Société devra notifier sans délai la survenance de l’un des cas visés au 

paragraphe (a) du présent Article 4.3 dont elle aura connaissance à chacun des 

Titulaires d'OCA 3 et, le cas échéant, au Représentant de la Masse. 

(c) Le fait de ne pas recourir à la faculté de remboursement anticipé en cas de 

survenance de l’un et/ou l’autre des cas susvisés au paragraphe (a) ci-dessus 

n’empêchera pas les Titulaires d'OCA 3 de s’en prévaloir pour tout nouveau cas, y 

compris de même nature. 

(d) Le remboursement de tout ou partie des OCA 3 qu'il détient ne pourra être 

valablement sollicité par un Titulaire d’OCA 3 qu’à la condition qu'il en informe 

préalablement, dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date à laquelle il 
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aura été informé de la survenance de l’un ou l’autre des cas susvisés, le Président 

et, le cas échéant, le Représentant de la Masse par lettre recommandée avec avis 

de réception ou par lettre remise en mains propres laquelle devra indiquer le 

nombre d'OCA 3 dont il souhaite le remboursement. En l’absence d’une telle 

information préalable, les OCA 3 ne pourront faire l’objet d’un remboursement 

anticipé. 

(e) Le remboursement devra intervenir dans les quinze (15) Jours suivants la date de 

réception par la Société de la notification adressée à cet effet par le Titulaire d'OCA 

3 concerné. 

4.4 Modalités de remboursement des OCA 3 non converties 

(a) La Société procédera au paiement de toute somme due au titre des présents 

Termes et Conditions par virement à date de valeur compensée à un compte en 

euros ouvert dans les livres d'une banque dont les coordonnées lui seront 

préalablement communiquées par le Titulaire d'OCA 3 concerné. 

(b) Si la date de paiement n'est pas un Jour Ouvré, le paiement sera reporté au Jour 

Ouvré suivant, sauf si celui-ci se situe dans le mois calendaire suivant, auquel cas 

la date sera fixée au Jour Ouvré précédent. 

(c) Tout paiement effectué par la Société en vertu des présents Termes et Conditions 

s'imputera dans l'ordre suivant : (i) sur les intérêts et (ii) sur le principal. 

(d) Les OCA 3 remboursées seront annulées. 

5. CONVERSION DES OCA 3  

5.1 Exercice du droit de conversion à la Date d’Echéance 

(a) A la Date d’Echéance, la Société procèdera au remboursement de l'intégralité des 

OCA 3  dans les conditions prévues à l'Article 4.1. Toutefois, dans le cas où la 

Société ne procèderait pas, à la Date d'Echéance, en tout ou partie audit 

remboursement, les Titulaires d’OCA 3 pourront demander la conversion en Actions 

Ordinaires des OCA 3 n'ayant pas été remboursées dans les conditions prévues au 

présent Article 5.1. 

(b) A défaut de remboursement de tout ou partie des OCA 3 à la Date d'Echéance 

conformément aux stipulations de l'Article 4.1, en cas de demande de conversion 

notifiée par les Titulaires d'OCA 3 à la Société dans les conditions prévues au 

présent Article 5.1, les OCA 3 n'ayant pas été remboursées conformément à 

l'Article 4.1 seront converties à la date de réception par la Société de la notification 

de conversion adressée par les Titulaires d'OCA 3 en Actions Ordinaires nouvelles 

d’une valeur nominale d’un euro (1€) chacune, dans les conditions prévues à 

l’Article 5.3. 

(c) Chaque Titulaire d'OCA 3 devra notifier à la Société sa volonté de convertir les OCA 

3 qu’il détient et n'ayant pas été remboursées conformément à l'Article 4.1 au plus 

tard dans un délai de trente (30) Jours Ouvrés suivant la Date d’Echéance. A défaut, 

les OCA 3 seront intégralement remboursées aux Titulaires d'OCA 3. 

5.2 Faculté de conversion anticipée 

(a) Chaque Titulaire d'OCA 3 disposera par ailleurs de la faculté de solliciter auprès de 

la Société la conversion anticipée de tout ou partie des OCA 3 qu’il détient en 
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Actions Ordinaires nouvelles d’une valeur nominale d’un euro (1€) conformément 

aux termes du présent Article 5 dans les cas suivants :  

(i) à tout moment avec l’accord préalable écrit du Comité de Surveillance ; ou 

(ii) dans le cas où la Société ferait l’objet d’une dissolution anticipée 

conformément à l’article L. 228-76 du Code de commerce, sauf dans 

l’hypothèse où les OCA 3 auraient été remboursées à la demande des 

Titulaires d'OCA 3 conformément à ce qui figure à l’Article 4.3(a)(ii) ; ou 

(iii) dans le cas où la Société ferait l’objet d’une procédure de sauvegarde, 

redressement ou liquidation judiciaire. 

(b) La Société devra à notifier sans délai la survenance de l’un des cas visés au 

paragraphe (a) du présent Article 5.2 dont elle aura connaissance à chacun des 

Titulaires d'OCA 3 et, le cas échéant, au Représentant de la Masse. 

Le fait de ne pas recourir à la faculté de conversion anticipée en cas de survenance 

de l’un et/ou l’autre des cas susvisés au paragraphe (a) ci-dessus n’empêchera pas 

les Titulaires d’OCA 3 de s’en prévaloir pour tout nouveau cas, y compris de même 

nature. 

La conversion de tout ou partie des OCA 3 qu'il détient ne pourra être valablement 

sollicitée par un Titulaire d’OCA 3  qu’à la condition que ledit Titulaire d’OCA 3 en 

informe préalablement, dans un délai de trente (30) Jours à compter de la date à 

laquelle il aura été informé de la survenance de l’un ou l’autre des cas susvisés, le 

Président par lettre recommandée avec avis de réception ou par lettre remise en 

mains propres laquelle devra indiquer le nombre d’OCA 3 dont il souhaite la 

conversion. En l’absence d’une telle information préalable, les OCA 3 ne pourront 

pas faire l'objet d'une conversion. 

5.3 Modalités de conversion des OC 

(a) L'intégralité des OCA 3 devant être converties donnera droit, par conversion, à une 

(1) Action Ordinaire nouvelle d’une valeur nominale d’un (1) euro. 

La conversion d'OCA 3 ne pourra donner lieu qu'à l'attribution d'un nombre entier 

d'Actions Ordinaires. En cas de modification de la valeur nominale de l’Action 

Ordinaire postérieurement à la Date d’Emission, les rompus susceptibles 

d'apparaître seront calculés en faisant masse de toutes les OCA 3 converties par 

chaque Titulaire d'OCA 3, de telle sorte qu'il n'y ait qu'un seul rompu par Titulaire 

d'OCA 3. Lorsqu'un Titulaire d'OCA 3 aura droit à un nombre d'Actions Ordinaires 

comportant une fraction formant rompu, ce Titulaire d'OCA 3 obtiendra le nombre 

entier d'Actions Ordinaires immédiatement inférieur au nombre comportant une 

fraction rompue, la fraction formant rompu faisant l'objet d'un versement en espèces 

d'un montant égal au produit de cette fraction par la valeur de l'Action Ordinaire à 

la date de la conversion, sauf renonciation expresse du Titulaire d'OCA 3 concerné. 

(b) Dans les cas visés à l’Article 5.1 et au paragraphe (a) de l’Article 5.2, les Titulaires 

d'OCA 3 pourront convertir tout ou partie des OCA 3 qu’ils détiennent 

respectivement. 

(c) Toute demande de conversion prendra effet à la date indiquée dans la demande 

de conversion et, à défaut d’indication dans ladite demande, à la date à laquelle la 

Société aura reçu la notification de demande de conversion.  
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La libération des Actions Ordinaires nouvelles s’opérera par compensation avec la 

créance obligataire hors intérêts. 

La Société procédera, au plus tard lors de la constatation de la conversion des OCA 

3 en Actions Ordinaires, au paiement de l'intégralité des intérêts attachés aux OCA 

3  ainsi converties, par virement à date de valeur compensée à un compte en euros 

ouvert dans les livres d'une banque dont les coordonnées lui seront préalablement 

communiquées par le Titulaire d’OCA 3 concerné. Si la date de paiement n'est pas 

un Jour Ouvré, le paiement sera reporté au Jour Ouvré suivant, sauf si celui-ci se 

situe dans le mois calendaire suivant, auquel cas la date sera fixée au Jour Ouvré 

précédent.  

Les OCA 3 une fois converties seront annulées. 

5.4 Jouissance des Actions Ordinaires nouvelles 

(a) Les Actions Ordinaires nouvelles émises lors de la conversion des OCA 3 seront 

soumises à toutes les stipulations des Statuts de la Société et du Pacte, le cas 

échéant, et seront créées avec jouissance au jour de la conversion. 

(b) Les Actions Ordinaires nouvelles émises lors de la conversion des OCA 3 seront 

entièrement assimilées aux Actions Ordinaires anciennes après paiement, le cas 

échéant, du dividende afférent à l’exercice précédent et donneront notamment droit, 

pendant la durée de vie de la Société ou lors de sa liquidation, au règlement, à 

égalité de valeur nominale, de la même somme nette que les autres Actions 

Ordinaires pour toute répartition ou tout remboursement. 

6. MAINTIEN DES DROITS DES TITULAIRES D’OCA 3 

6.1 Conformément aux dispositions de l’article L. 228-98 du Code de commerce, la Société est 

autorisée à modifier sa forme ou son objet et à prendre les dispositions nécessaires au 

maintien des droits des Titulaires d'OCA 3, et pourra également modifier les règles de 

répartition de ses bénéfices, amortir son capital et créer des Actions de Préférence. 

6.2 Conformément aux dispositions de l’article L. 228-99 du Code de commerce, dans 

l’hypothèse où la Société déciderait de procéder, sous quelque forme que ce soit, à 

l’émission de nouveaux titres de capital avec droit préférentiel de souscription réservé à 

ses Associés, de distribuer des réserves, en espèces ou en nature, ou des primes 

d’émission, ou de modifier la répartition de ses bénéfices par la création d’Actions de 

Préférence, elle devra prendre les mesures nécessaires à la protection des droits des 

Titulaires d'OCA 3 dans les conditions légales et réglementaires. 

La protection des Titulaires d'OCA 3 prévue par l'article L. 228-99 du Code de commerce 

sera assurée par application du 3° de l’article L. 228-99 du Code de commerce. 

A cet effet, la Société devra procéder à un ajustement des conditions de souscription, des 

bases de conversion, du nombre d'OCA 3 convertibles, des modalités d'échange ou 

d'attribution initialement prévues de façon à tenir compte de l'incidence des opérations 

mentionnées au premier paragraphe du présent Article 6.2. 

 
6.3 Toutefois, en cas de réduction de capital, motivée par des pertes et effectuée par diminution 

du montant nominal des Actions Ordinaires ou par diminution du nombre de celles-ci, les 

droits des Titulaires d'OCA 3 seront réduits en conséquence comme s’ils les avaient 

exercés avant la date à laquelle la réduction de capital est devenue définitive. 
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6.4 Division du nominal ou regroupement d’Actions 

En cas de division du nominal ou de regroupement des Actions, le prix d’émission des 

Actions Ordinaires nouvelles pouvant être attribuées en cas de conversion des OCA 3 sera 

ajusté par application du rapport d’échange retenu dans le cadre de ladite division ou dudit 

regroupement. 

6.5 Valorisation des Actions et des droits de souscription  

(a) Pour les besoins de l’application de l’Article 6.2 ci-dessus, les valeurs des Actions 

ou des droits de souscription seront déterminées sur les mêmes bases de 

valorisation que celles utilisées, le cas échéant, pour l’émission des nouveaux 

Titres visés audit Article 6.2. 

(b) En cas de difficultés d’application des stipulations du présent Article 6, notamment 

en l'absence d'émission de nouveaux Titres, la valeur des Titres sera déterminée à 

dire d’expert (le "Tiers-Expert") agissant sur le fondement de l’article 1592 du Code 

civil et désigné (a) d'un commun accord entre la Société et le(s) Titulaire(s) d’OCA 

3 concerné(s) ou (b) à défaut d’accord entre la Société et le(s) Titulaire(s) d’OCA 3 

concerné(s) dans un délai de sept (7) Jours Ouvrés à compter de la survenance du 

désaccord entre la Société et le(s) Titulaire(s) d’OCA 3 concerné(s) quant à 

l’application des stipulations du présent Article 6, par le Président du Tribunal de 

Commerce de Paris saisi à la requête de la partie la plus diligente et statuant en la 

forme des référés. 

(c) En cas de refus ou de carence du Tiers-Expert ou d’impossibilité pour le Tiers-

Expert d’accomplir sa mission (dans ces deux derniers cas pendant une période 

supérieure à quinze (15) Jours), un nouveau Tiers-Expert sera désigné selon les 

mêmes modalités (accord entre les personnes susvisées ou, à défaut, désignation 

par le Président du Tribunal de Commerce de Paris). Les honoraires du Tiers-

Expert seront supportés à parts égales entre la Société et le(s) Titulaire(s) d’OCA 

3 concerné(s). 

6.6 Pouvoirs du Président 

Tous pouvoirs sont donnés au Président, dans les conditions fixées au présent Article 6, 

pour prendre toutes dispositions pour assurer la protection des Titulaires d'OCA 3 et, 

notamment, effectuer tout choix et prendre toute décision dans ce cadre, sous réserve 

toutefois de l’autorisation préalable écrite du Comité de Surveillance. 

6.7 Information des Titulaires d'OCA 3 en cas d’ajustements 

(a) En cas de mise en œuvre de la procédure de protection des droits des Titulaires 

d'OCA 3, ces derniers en seront informés dans les conditions prévues à l’article 

R. 228-92 du Code de commerce. 

(b) En cas d’absorption de la Société, de fusion avec une ou plusieurs sociétés par 

voie de création d’une société nouvelle ou en cas de scission de la Société par 

apport à des sociétés existantes ou nouvelles, il sera fait application des 

dispositions de l’article L. 228-101 du Code de commerce. 

7. MASSE DES TITULAIRES D’OCA 3 

7.1 En cas de pluralité de Titulaires d'OCA 3, ces derniers seront groupés, conformément aux 

dispositions de l’article L. 228-46, alinéa 1 du Code de commerce, en une masse jouissant 

de la personnalité civile pour la défense de leurs intérêts communs (la "Masse"). 
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7.2 La Masse est représentée par un mandataire (le "Représentant de la Masse") élu par 

l'assemblée générale des Titulaires d’OCA 3 conformément aux dispositions légales en 

vigueur. Conformément aux dispositions de l’article L 228.51 du Code de commerce, 

Monsieur Kévin Abrial, de nationalité française, né le 3 octobre 1978 à Caracas 

(Venezuela), c/o LGT Private Debt (France), 43 avenue de Friedland – 75008 Paris, est 

désigné en qualité de Représentant de la Masse pour une durée indéterminée ayant tout 

pouvoir pour représenter la Masse. 

7.3 Le siège social de la Masse sera établi au siège social de la Société. En cas de convocation 

de l’assemblée des Titulaires d'OCA 3, ces derniers seront réunis au siège social de la 

Société ou en tout autre lieu fixé dans la convocation. La Masse pourra également prendre 

des décisions par consultation écrite. 

7.4 Dans le cas où des émissions ultérieures d’obligations offriraient à des obligataires des 

droits identiques à ceux résultant de la présente émission pour les Titulaires d'OCA 3, 

l’ensemble des obligataires souscrivant à l’émission ultérieure susvisée et les Titulaires 

d'OCA existants seraient groupés en une masse unique, conformément aux dispositions 

de l’article L. 228-46, alinéa 2 du Code de commerce. 

7.5 Il est précisé pour éviter tout doute que l’émission de toute tranche d’OCA 3 au titre de 

l’Emprunt (et des Actions Ordinaires qui pourraient être émises sur conversion desdites 

OCA 3) est expressément autorisée et ne donnera pas lieu à l’application des stipulations 

du présent Article 7 (sauf du présent Article 7.5). 

8. NOTIFICATIONS 

8.1 Toutes les communications par la Société aux Titulaires d'OCA 3 leurs seront notifiées par 

courrier recommandé avec demande d'avis de réception à son adresse telle que figurant 

sur le bulletin de souscription ou par tout autre moyen attestant de la réception de la 

communication (y compris par e-mail, sous réserve dans ce cas que le destinataire dudit 

e-mail en accuse réception). Les Titulaires d'OCA 3 auront le droit de modifier leur adresse 

par notification faite à la Société conformément à ce qui précède) 

8.2 Toutes les communications entre le Représentant de la Masse et les Titulaires d’OCA 3 

peuvent être faites par e-mail ou lettre ordinaire. 

9. DROIT APPLICABLE – CLAUSE DE JURIDICTION 

9.1 Les présents Termes et Conditions sont régis et interprétés conformément au droit français. 

9.2 Tout litige ou différend qui viendrait à naître en relation avec les présents Termes et 

Conditions sera soumis à la compétence du Tribunal de Commerce de Paris. 
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